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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 31/08/2022 dans l'établissement MAM
SATEMA implanté  30  rue  des  alouettes  41400  Pontlevoy.  L'inspection  a  été  annoncée  le
22/08/2022.Cette  partie  «  Contexte  et  constats  »  est  publiée  sur  le  site  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

L'inspection a été dilligentée à la demande du tribunal judiciaire de Tours qui fait suite au "constat 
de non réalisation de travaux" par la Mairie de Pontlevoy en date du 12 juillet 2021 en référence à 
l'arrêté préfectoral de mise en demeure du 9 mars 2021.
L'arrêté de mise en demure a été pris suite à une visite de l'Agence Régionale de Santé du 1er juin 
2018 au regard du Code de la santé publique.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• MAM SATEMA
• 30 rue des alouettes 41400 Pontlevoy
• Code AIOT : 0100004822
• Régime : Néant
• Statut Seveso : Non Seveso

La société MAM SATEMA exercait une activité de négoce et de réparations d'engins agricole depuis 
2008. L'exploitant a indiqué qu'il avait cessé son activité depuis environ 5 ans suite à des problèmes 
de santé.
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Le site est constitué d'un terrain d'environ 11600 m² et de deux bâtiments d'environ 1500 m2 et 775 
m² (données géoportail). 

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Vérification du classement ICPE du site.

            

     
2) Constats
           
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

1
Vérification du

classement ICPE du
site

Code de
l’environnement
du 31/08/2022,
article Annexe I

R511-9 du CE

/ Sans objet

2
Vérification du

classement ICPE du
site

Code de
l’environnement
du 31/08/2022,
article Annexe I

R511-9 du CE

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les activités exercées sur le site ne relèvent pas de la légistation des installations classées pour la
protection de l'environnement.

2-4) Fiches de constats
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N° 1 : Vérification du classement ICPE du site

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 31/08/2022, article Annexe I R511-9 du CE
Thème(s) : Situation administrative, Vérification du classement au titre de la rubrique 2930
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Existence d'une activité relevant de la législation relative aux installations classées pour la 
protection de l'environnement : 

2930 :
Ateliers de réparation et d'entretien de véhicules et engins à moteur, y compris les activités de 
carrosserie et de tôlerie :
1. Réparation et entretien de véhicules et engins à moteur, la surface de l'atelier étant : 
[...]
b) Supérieure à 2 000 m2, mais inférieure ou égale à 5 000 m2 (DC)
2. Vernis, peinture, apprêt (application, cuisson, séchage de) sur véhicules et engins à moteur, la
quantité maximale de produits susceptible d'être utilisée étant :
a) Supérieure à 100 kg/ j (E)
b) Supérieure à 10 kg/ j, mais inférieure ou égale à 100 kg/ j (D C)
Constats : Les activités exercées sur le site ne relèvent pas de la législation des installations classée
au titre de la rubrique 2930 pour les installations qui ont pu être visualisées lors de la visite.
Observations : L'inspection a pu constater sur le site la présence d'environ une vingtaine d'engins 
agricoles d'occasion (tracteurs, moissonneuses batteuses, auto-moteur, semoir à blé, semeuse à 
vignes, herse rotative...). L'exploitant a indiqué que la plupart de ces engins était destinés à être 
vendus très prochainement en Pologne.
Un bâtiment de 1500 m2 environ comporte un magasin en libre service de pièces diverses, un 
magasin de stockage de pièces neuves pour les engins agricoles et deux ateliers de réparation et 
de maintenance des engins agricole. La surface cumulée des deux ateliers est d'environ 450 m2 
<2000m2. 
Dans un autre bâtiment de 775 m2 environ sont stockées diverses pièces et matériels d'engins 
agricole.

Tous les bâtiments sont désaffectés depuis environ 5 ans selon l'exploitant et ils ont tous été 
saccagés et vandalisés. 
De l'huile et de la graisse ont notamment été déversées au sol, des cartons, des pièces détachées, 
des bombes de peinture... jonchent le sol des magasins et des ateliers. Le vitrage des tracteurs 
agricoles présents dans les bâtiments a été brisé. Les vitres de la porte d'entrée principale du 
bâtiment de 1500 m2 ont été brisées.

L'inspection n'a pas constaté la présence de cabines de peinture. L'exploitant a indiqué que les 
opérations de peinture étaient sous traitées à un prestataire.

Les activités exercées sur le site ne relèvent pas de la législation des installations classée au titre de
la rubrique 2930.

L'inspection a constaté la présence de 3 futs de 200 litres d'huile neuve et de 10 futs contenant 
des filtres à huile souillés stocké à l'extérieur sans rétention adaptée. 

Au vu des actes de vandalismes dont a été victime l'exploitant et au vu de la proximité immédiate 
du captage d'eau potable situé sur la commune de Pontlevoy, tous les déchets présents sur le site 
ainsi que les futs contenant de l'huile et des filtres à huile souillés doivent être évacués et dirigés 
vers des filières d'élimination dument autorisées dans les plus brefs délais. 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 2 : Vérification du classement ICPE du site

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 31/08/2022, article Annexe I R511-9 du CE
Thème(s) : Situation administrative, Vérification du classement au titre de la rubrique 2712
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
2712: Installation d'entreposage, dépollution, démontage ou découpage de véhicules hors d’usage 
ou de différents moyens de transports hors d'usage, à l'exclusion des installations visées à la 
rubrique 2719.

1. Dans le cas de véhicules terrestres hors d'usage, la surface de l'installation étant supérieure ou 
égale à 100 m ² (E)
[...]
a) Pour l'entreposage, la surface de l'installation étant supérieure à 150 m ² (E)
b) Pour la dépollution, le démontage ou le découpage (E)
Constats : Les activités exercées sur le site ne relèvent pas de la législation des installations classée
au titre de la rubrique 2712 pour les installations qui ont pu être visualisées lors de la visite.
Observations : L'inspection a pu constater la présence de 10 véhicules appartenant à la société 
MAM SATEMA. 
Un camion plateau présent dans un bâtiment, une Peugeot 206 présente dans un garage et une 
OPEL CORSA présente à l'extérieure des bâtiments ont été vandalisés. Des pièces et/ou des roues 
ont été prélevées sur les trois véhicules les rendant vraisemblablement hors d'usage.

Quatre fourgons et un camion plateau avec une camionnette dessus appartenant à la société MAM
SATEMA et à un ancien salarié selon l'exploitant, sont des véhicules hors d'usage. L'exploitant a 
indiqué qu'il avait l'intention de les faire évacuer par une prestataire agréé.

La société MAM SATEMA n'exerce pas une activité de récupération de VHU et la surface de 
stockage des VHU présent sur le site est inférieure à 100 m2.

Les activités exercées sur le site ne relèvent pas de la législation des installations classée au titre de
la rubrique 2712 pour les installations accessibles lors de la visite. 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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